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■ ' OPINION 


DE  Fc  M.  ÂL.  LABROUSTE  (de  la  Gironde), 

l 

les  projets  de  rlfolution  préfentês , 1 8 mejjidor 

an  G ^ par  Riou  , concernant  diverfes  queflions 
relatives  à la  légijlation  des  prifes. 

Séance  clu  i3  thermidor  ah  G* 


Représentans  du  peuple, 


Lis  mefures  propofées  par  îa  commiiiion  des  {arifes 
elles  juftes  & bonnes  en  foi?  Les  cifconilances  ou  fe  trouva 
la  France,  & riiuérêt  bien  entendu  de  i’Ecac , vealeat-iU 
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ou  non  , qu’elles  foient  adoptées  ? Telles  font  les  deux 
queftions  extrêmement  (impies  que  vous  avez  à exami- 
ner, powr  apprécier  à leur  jufte  valeur  les  trois  projets 
de  rélolütion  donc  la  difculîîon  vous  occupe.  Je  les  ai 
examinés  avec  foin  fous  ces  deux  rapports.  Je  fuis  forti 
de  cet  examen  , convaincu  que  la  juftice , la  foi  publique 
ôc  l’intérêt  national  en  commandoient  l’adoption  -,  &:  j’aurai 
peu  de  chofes  i ajouter  à ce  que  vous  a déjà  dit  le  rap- 
porteur , pour  faire  , â cet  égard  , palîer  dans  vos  efprits  fa 
conviétion  ôc  la  mienne. 

Que  les  mefures  propofées  foient  juftes  ôc  bonnes  en 
foi  , c’eft  ce  qu’on  ne  peut  comefter  : elles  ont  pour 
objet , ôc  leur  réfultac  doit  être  de  garantir  la  propriété 
françaife  , de  protéger  l’ucile  navigation  des  neutre  s , & 
d ’aflarer  l’approvifionnemenc  de  nos  ports  ; elles  le  font  de 
manière  à ménager  les  vrais  intérêts  ôc  les  judes  droits 
des  coiTaires;  elles  le  font  de  manière  à retenir  dans  une 
crainte  falutaire  les  ennemis  de  la  France,  Ôc  ceux  qui 
voudroient  les  favorifer  ; elles  n’encouragent  enfin  que  le 
commerçant  français  , ôc  les  neutres  donc  le  concours  lui 
eft  plus  que  jamais  néceifaire  ; qui  pourroit  donc  s’y  op- 
pofer  ? S’y  oppofer  feroit  vouloir  ériger  la  courfe  en  pira- 
terie , meconncître  la  foi  publique  Ôc  le  droit  des  gens  , 
compromettre  rapprovifionnement  de  nos  ports  , ôc  par 
là  i’exiftence  de  notre  marine  , rompre  l’unique  lien  qui 
unifTe  encore  aux  autres  nations  les  peuples  frappés  du  fiéaix 
de  la  guerre  , & anéantir  les  foibles  reftes  de  notre  com- 
merce , fous  prétexte  de  nuire  à celui  de  nos  ennemis  ; ôc  ' 
c’efi:  ce  que  ne  peuvent  vouloir  , ce  que  n’ont  jamais  voulu 
les  repréfentans  du  peuple. 

Tels  ieroient  cependant , n’en  doutez  pas  , citoyens  repré- 
fentans , les  réfultats  funeftes  ôc  nécelTaires  de  principes 
contraires  à ceux  que  la  commifiion  vous  propofe  de  con- 
fâcrer.  Le  rapport  de  notre  collègue  Rioii  en  a porté  la 
démonftration  jufqu’à  l’évidence  5 ôc  je  craindrois  à- la- fois 
de  l’obfcurcir  ôc  de  confuiner  iiiucilemenc  un  temps  précieux 
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à l’Aflleniblée  en  ajourant  aux  confidératîons  pulfTantes  qu’il 
vous  a préfeiuées , des  développemens  qu’elles  ont  rendus 
fuperfluL 

Puirqn’iî  c(l  démontré  que  les  merures  propofées  font 
bonnes  en  foi  , qu’elles  font  , en  principe  , conformes  à 
la  jiiftice  diflributive  , au  droit  des  gens  , à la  faine  po- 
litique , de  conféquemment  à l’intéiêt  bien  entendu  de 
l’Etat  , il  ne  refte  plus  qu’à  examiner  s’il  efl  nécelTaire  ^ 
ou  non , de  les  adopter  dans  les  circonilaiices  préfentes. 

Il  eft  5 je  l’avoue  , un  feul  point  de  vue  fous  lequel 
cette  nëceffité  pourroit  être  révoquée  en  doute.  Mais  les 
raifons  mêmes  fur  lerquelles  ce  doute  pourroit  être  établi, 
feront  un  motif  bien  déterminant  de  plus  , d’adopter  les 
projers  , quand , ce  doute  une  fois  levé , leur  utilité  aura 
été  reconnue. 

N'eft-il  pas  évident,  pourra-t-on  me  dire  , qu’un  navire 
neutre  , qui  , foit  à l’aller  , foit  au  retour  , efl  parti  d’un 
port  de  France  , qui  y a pris  une  cargaifon  françaife  , 
qui  y a reçu  un  pa(T'e-port  du  gouvernement  français  , ôc 
qui  juftifie  n’avoir  à (on  bord  que  les  mêmes  marchan- 
difes  , ne  peur  , dans  aucun  cas  , être  fufpeclé  , êc  n« 
doit  rien  redouter  de  la  part  de  nos  armateurs  en  courfe  ? 
Sa  fureté,  fa  libre  navigation , déjà  fuffilamment  garanties 
par  l’évidence  bien  démontrée  de  fa  neutralité  , ne  le  font- 
elles  pas  par  nos  lois  , bien  plus  podtivement  encore  ? 

Les  articles  Xïî  du  règlement  du  n.3  juillet  1704  -,  XVI 
du  règleînent  du  21  octobre  1744’  ^ ^1-1^  du  règlement 
.du  26  juillet  1778  , n’interdlfenc- ils  pas,  dans  les  termes 
les  plus  formels  , à tous  armateurs  en  couife  ^ d’arrêter  ou 
ramener  un  tel  navire  dans  Es  ports  français  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être  ? La  comivdiTion  propofe-t-elle 
autre  choie  ? Et  à quoi  bon  proclamer  aujourd’hui  de  nou- 
veau un  principe  évident  en  lui-même  , ôc  que  la  légiflarioii 
exiflante  a déjà  confacré  ? 

Neff-il  pasévidenc  , peut-on  dire  encore  , que  îe  refpect 
dû  aux  propriétés  étant  garanti  par  la  coiiiUciuion  même  , 
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la  propriété  françaife  ne  peut  , dans  aucun  cas , être  atta- 
quée par  un  cor  faire  français  ; que  l'application  de  ce 
principe  tire  encore  une  vouvelle  fo|-ce  de  la  loi  du  2-9 
nivôfe  an  6 , qui  fait  juger  du  fort  , non  de  la^  cargaift:>n 
par  la  nation  du  pavillon  fous  lequel  elle  eif  tranlportée  , 
mais  , au  contraire  , du  pavülon  par  la  nation  & la  na- 
ture de  la  cargaifon  au  tranfport  de  laquelle  il  eft  em- 
ployé ; Sc.  qu’ii  eft  , (inon  abfolumenc  fuperflu  , du  moins 
peu  utile  de  faire  l'objet  d’une  loi  d’une  vérité  déjà  confaçrée 
par  l’évidence  ? 

Ne  pourroic-'on  pas  dire  enfin , que  , dans  aucun  cas 
renipreirement  mai  entendu  d’un  corfaire  ne  peut  mettre 
obftacle  â l’approvifionoement  de  nos  ports  , de  nos  arfe- 
îiaux  ; que  l’inrétêt  même  du  gouvernement  dans  la  car- 
gaifon efi:  5 pour  le  navire  qui  en  eft  porteur  , la  meilleure 
des  fauve  ' gardes  , & qu’une  mefure  légifîarive  nouvelle 
devient  inimie  là  où  la  force  de  l’évidence,  d’une  part, 
êc  la  prépondérance  du  gouvernement  , de  l’aLitre  , ré- 
pondent de  tour. 

Oui , ceux  qui  ignorent  les  faits  , & qui  ne  jugent  la 
choie  qu’abftiaélîvemcnr  5 pourroient  raifoîîner  aiiifi  , ic  con- 
clure à l’inutilité  des  meiarcs  propofées.  Mais  vous  en  ju- 
gerez autrement , quand  vous  ferez  indrùits  de  ce  qui  fe 
paifé.  Vous  ne  tejeterez  pas  des  p.ropofitïons  , parce  qu’elles 
font  trop  évidenmienî  bonnes  • & les  argumens  mêmes  que 
je  viens  de  développer  ne  leront  qu’ajouter  à votre  con- 
yidlion  furi  évidence  des  principes  pofes  par  la  commifiioii 
êc  la  iagefie  des  rnefures  qu’elle  vous  propofé  , quand  la 
connoifiàiice  des  faits  vous  aura  fait  fentir  le  befoin  de  les 
adopter» 

Su!  doute  qu’en  principe  , & d’après  les  lois  déjà  exif- 
tantes , un  vaifteii  neutre  , forti  d’un  porc  français  , imi- 
queraenr  cha  gé  de  marchandifes  françaifes  , êc  muni  d’un 
pafid  porc  du  gouvernemenc  français  , ne  puifie  être  arrêté 
par  un  corfaire  tcançais  , fous  qiiek]ite  prétexte  qiie  ce 
puiffe  être.  Nul  doute  qu’une  propriété,  reconnue  françaife 


ne  doive  être  facrée  pour  tout  corfalre  français , le  navire 
qui  la  portait  , tCic-ll  même  devenu  ennemi  , entre  fori 
départ  d\in  porc  français  & la  capture  qui  en  a été  faite. 
Nul  doute  enfin  nu'auain  oblbcle  ne  doive  être  mis  par  les 
coifaiics  français  à la  ddlination  des  armemens  avoués  du 
gouvernement  ^ Sc  ayant  pour  objet  rapproviiionnement  des 
ports  Sc  de  la  mailne.  Mais  nul  doute  non  plus,  Sc  c’eft  un  hic 
conftanu  pour  ceux  d’entre  rtous  qui  ont  des  relations  avec 
nos  départemens  maritimes , nul  doute  que  des  navires  , 
dans  les  ditiérens  cas  donc  s’agir , ne  loient  journellement 
arrêtés  j que  pîuiieurs  conteftations  de  ce  genre  ne  foicnc 
encore  aujourd’hui  pendantes  devant  divers  tribunaux  -,  que 
ces  conteftarions  ne  foienc  , par  leur  lenteur  ôc  la  mul- 
tiplicité de  leurs  formes , une  fonuce  funefte  de  pertes 
Sc  de  dommages  pour  le  corfaire  Sc  le  négociant , une  vé- 
ritable calamité  pour  l'Ehar  ; qu’elles  ne  préfentent  l’affii- 
geant  tableau  de  citoyens  dhine  même  nation  , Sc  de  quelle 
nation  encore  ! couvant  les  uns  fus  aux  autres  ; Sc  qu’il  ne 
/oit  infeanc  de  faire  cedêr  un  état  de  chofes  aiilli  contraire 
aux  règles  de  la  jiiftice  , que  révoltant  pour  la  faine  raifon  > 
Sc  préjudiciable  i la  Répub'ique. 

' Dira-t-on  que  les  principes  font  conftans  , que  la  loi  ell 
faite  5 Sc  que  les  cribunanx  font  la  pour  juger  r Mais  , fi  les 
tribunaux  font  Là  pour  fuger  les  conteftations  , ne  fommes- 
nous  pas  là  , nous  , pour  empêcher  que  ces  contedacions  ne 
nailfent  ? Si  les  principes  font  conffans  , pourquoi  fom-ils 
chaque  jour  méconnus  ? Si  la  loi  cil  fute  , pourquoi  fen- 
freind  on  fans  celfe  ? N’ed-il  pas  à croire  qu’dle  n’efl:  pas 
pour  tous  fuiliTamn’ient  claire  ; qifeile  eft  ignorée  dé  beau- 
coup ; ou  que  Ton  ancienneté  , malgré  le  rappel  qu’en  ont 
fait  les  lois  nouvelles,  la  fut  regarder  par  plufeurs  comme 
furannée  Sc  mettre  de  vérufté  ? Suffit- il  au  Icgdlareur  [que  la 
loi  Toit  entendue  pat  les  tribunaux  chargés  de  décider  les 
cotirefranoi-is  furvenues  ? ne  doit-il  pas  defirer  de  la  voir 
entendue  aulTi  des  parties  intérelfées  à les  éviter  ? Sc  l’in- 
convénient de  fe  répéter  ed-il  comparable  à celui  qui  té- 
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fulteroît  de  rîgnoranee , de  Toobli  ou  du  mépris  des  difpo- 
pointions  les  plus  fages  ? 

Les  marchand ifes  angîaifes  prifes  fur  nos  ennemis  ou 
les  neutres  <^ui  les  fecondoient  , Ôc  dePeinées  par  la  loi  à 
la  réexportation  , éroient  bien  auffi  devenues  des  propriétés 
fra!KaiV"s  ; elles  dévoient  bien  aufîi , à ce  rirre  , être  facrées 
pour  les  corfaires  français.  Et  cependant,  nVt-on  pas  vu 
des  corfaires  5 oubliant  a- la-fois  les  lois  de  rhonneur  , de 
/ la  probité  &:  de  la  juffice,  courir  fur  ces  maichandifes  de- 
venues propriétés  françaifes  , comme  ils  auroienc  couru  fur 
celles  de  nos  plus  cruels  ennemis , attendre,  à la  fortie  de 
nos  porrs  , des  cargalfons  qu’ils  y avoienc  vu  faire,  8c  re- 
prendre , jufques  dans  les  mains  de  leurs  acheteurs , des 
objets  qo’ds  leur  avoient  eux-mêmes  vendus  ? Le  Directoire 
exécutif  n’a-t-il  pas  été,  pour  faire  ceifer  un  abus  aulïi 
fcandaleux , obligé  ds  prendre , le  2,5  prairial  dernier  , un 
arrêté  dont  les  homaies  impartiaux  n’ont  pu  qu’approuver  la 
fageffe  & la  l'uftice  ? Et  cet  arrêté  u’a-c-H  pas  pour  objet  , 
non- feulement  d’afTurer  cetie  efpèce  de  propriété  françaife  , 
mais  encore  de  la  garantir  de  trouble , de  prévenir  & em- 
pêcher des  conteftations  oifeufes  , 8c,  par  cela  feul,  funeftes, 
8c  d’éviter  , tant  aux  négocians  qu’aux  corfaires  eux-mêmes  , 
la  perte  de  temps  Ôc  les  dommages  réels  qui  en  pouvoienc- 
réiulcer  ? 

( e oue  le  Direéloire  exécutif  a cru  , avec  jufte  raifon  , de- 
voir Lire  pour  les  marchandifcs  angîaifes  , devenues  pro- 
priétés des  négocians  français  ,,  vous  le  ferez  , citoyens  re- 
préfenrans  ^ à plus  forte  raifon  encore',  pour  la  propriété 
originairement  6c  toujours  fiançaife  ^ Sc  c’eft  cela  , uni- 
quement cela  , que  vous  propofe  lacommiOion. 

Vous  le  ferez  , lur-cout  dans  un  moment  oiç  , prives  par 
la  démarche  ennemie  du  gouvernement  des  Etats  - Unis  , 
du  principal  moyen  employé  jufqu  à ce  jour  pour  l’apprq- 
vifîonncment  de  nos  colonies  , nous  avons  plus  que  jamais 
befoindu  concours  des  négocians  français  6c  de  l’intervention 
des  navires  neutres.  L’ua  6c  l’autre  ne  peut  s’obtenic  que  par 
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la  confiance;  la  jufie  demande  de  leur  sûreté  eft  la  réponfe 
qu’ils  font  au  gouvememenc  qui  les  appelle  : vous  ne  ba- 
lancerez pas  à la  confacrer. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  opinion  fans  faire  , à l’égard 
du  principal  objet  du  melîage  , une  courte  obrervation  fur 
une  propofition  que  le  rapporteur  a feulemenr  indiquée  , éc 
qu’il  auroic  dû  , lûivanc  moi  , préfeiiter  â l’adoption  du 
ConfeiL 

Il  avoue  que  la  faculté  doniîée  par  la  loi  du  8 floréal 
an  4 , au  commiflaire  du  Direéloire  près  les  rribunaux  civils  , 
de  référer  au  miniltre  delà  juflice  des  affaires  fur  la  décifion 
defquelles  des  conventions  foit  publiques  , loïc  lecrettes 
entre  les  deux  gouvernemens  , lui  femblenr  pouvoir  influer, 
peut,  dans  bien  des  cas,  être  infufîîrante;  & il  indique  feu- 
lement en  paflant  , comme  remède  poflible  en  ce  cas  , le 
référé  auiimniftie  de  la  juflice  , toutes  les  fois  que,  dans 
la  difcuflion  devant  les  tribunaux  de  commerce  , les  traités 
auront  été  invoqués. 

Je  penfe  , moi  , que  cette  infuflifance  avouée  par  le  rap- 
porteur , eft  bien  plus  fréquente  , & plus  générale  qu’il  ne 
penfe  ; que  peu  d’hommes  employés  près  les  tribunaux  font, 
en  même  temps,  verfés  dans  les  matières  diplomatiques  ; 
'que  les  conventions  publiques  des  traités  peuvent  ne  leur 
pas  être  toujours  bien  préfentes  ; que  les  conventions  ficretes 
font  ignorées  d’eux  ; qu’il  peut  n’être  pas  fans  danger  de  laiffer 
abfolument  à leur  diferétion  le  fore  d’affaires  qui  peuvent 
intéreffer  la  tranquillité  de  l’Etat  ; & que  la  mefure  que 
votre  rapporteur  s’efl:  contenté  d’indiquer,  devroit  être  l’objet 
d’une  difpofirion  légiflarive  exprdfe  & formelle. 

D’après  ces  obfervations , auxquelles  manquent  peut  être 
la  plupart  des  développemens  qu’aiuoic  pu  leur  donner  un 
homme  plus  verfé  que  moi  dans  cetre  partie  , mais  dans  lef- 
quelles,  au  moins,  je  fuis  sût  de  n’avoir  confulré  que  mon 
amour  pour  la  gloire  la  profpérité  de  la  République , & 
la  plus  févère  imparrialiié  entre  deux  profdlîons  que  je  ctois 
également  utiles  au  bien  de  l’État. 
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Je  demande  : 

1*.  L’adoption  des  projets  préfencés  par  la  commiffion  ; 
laiîfles  amendemens  donc  la  difcuflîon  pourra  les  faire  juger 
fufceptibles  ; ° 

2".  Que  la  même  commifLon  foit  chargée  de  prélenter 
an  Confeil  , fur  le  référé  des  affaires,  dans  la  difcuffion 
defqueiles  les  traités  auroient  été  invoqués  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  , une  difpofition  legidacive  darfs  le 
fens  de  celle  indiquée  par  fon  rapporteur. 


DE  L’IMPRIMERIE  NAT  1^0  NA  LE. 
Thermidor  an 


